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ACCORD CADRE

Entre 

L’Etat 

représenté par 

Monsieur Patrick BUTOR, directeur de la Population et des Migrations (DPM) au ministère de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement,

Madame Joëlle VOISIN, chef du service des droits des femmes et de l'égalité (SDFE) au ministère délégué à la cohésion sociale et à la parité

Le Fonds d'Action et de Soutien à l'Intégration et à la lutte contre les discriminations (FASILD), représenté par Madame Patricia SITRUCK, directrice générale

et

L’Assemblée Permanente des Chambres des Métiers (APCM) représentée par son Président, Monsieur Alain GRISET

Il est  convenu ce qui suit :

PREAMBULE

Au regard des résultats de l’apprentissage en termes d’insertion professionnelle, le gouvernement a fait du développement de l'apprentissage l'une des priorités majeures de sa politique de l'emploi. Cette volonté s'est traduite à la fois dans le plan de cohésion sociale, dans la loi de programmation pour la cohésion sociale du 18 janvier 2005 et dans la loi du 31 mars 2006 pour l'égalité des chances, qui crée la formation d'apprenti junior.

Les pouvoirs publics constatent que les jeunes qui résident dans les quartiers en difficulté ou encore ceux qui sont issus de l’immigration restent très sous représentés dans l’apprentissage et sont fréquemment stigmatisés en raison de leur origine ou de leur lieu de résidence. 

Sur la base de ces constats, le Comité interministériel à l'intégration du 24 avril 2006 a décidé, concernant les jeunes issus de l'immigration, de développer l'accès à l'apprentissage junior et à l'apprentissage comme filière valorisante par l'organisation d'une campagne nationale sur la prévention des discriminations, la mise en place d'actions d'information auprès de ces jeunes et de dispositifs d'appui pour les aider à trouver des entreprises d'accueil.

Le même constat peut être fait en ce qui concerne la sous représentation des jeunes filles dans certaines filières de formation aux métiers de l’artisanat, en raison d’une mauvaise connaissance de la réalité de ces métiers. De ce fait, les femmes ne sont représentées qu’à hauteur de 30,4% dans l’effectif total des apprentis en 2003-2004, surtout au sein des filières dites de production. Pour faire évoluer cette situation, la loi sur l’égalité salariale entre les femmes et les hommes du 23 mars 2006  prévoit que les Régions favorisent accès équilibré des deux sexes aux filières de l’apprentissage.

L’apprentissage apparaît par conséquent comme un dispositif tout à fait essentiel pour l’accès à l’emploi, puisque quatre apprentis sur cinq trouvent un travail à l’issue de leur contrat. Les pouvoirs publics souhaitent également encourager la diversité des recrutements dans cette filière ainsi que la création d'entreprises artisanales par les femmes ou par les personnes immigrées et issues de l’immigration. 

Les dernières données de l’INSEE indiquent que, dans l’industrie et le secteur tertiaire marchand, moins de 30% des créateurs d’entreprises sont des femmes. Ce pourcentage évolue peu depuis plusieurs années alors même que la création d’entreprise connaît une augmentation significative. Si la part des étrangers parmi les créateurs d’entreprise est significative (plus de 10%), un soutien des nouveaux dirigeants dans les premiers mois pourrait améliorer la viabilité économique des activités.

Dans ce contexte général les institutions signataires du présent accord décident d’associer leurs efforts. 

La direction de la population et des migrations (DPM) est chargée de participer à la définition et la mise en œuvre des politiques d’accueil, d’intégration et de lutte contre les discriminations concernant les populations immigrées et issues de l’immigration. Elle développe dans le cadre de la mise en oeuvre de la politique gouvernementale de prévention des discriminations et d’égalité des chances, un programme de partenariat diversifié avec des organisations du monde économique et  des entreprises pour les accompagner dans des démarches de changement des pratiques de recrutement et de management. 

Le rôle que peuvent jouer l'APCM et les chambres de métiers et de l’artisanat paraît essentiel à cet égard dans la sensibilisation des chefs d’entreprises artisanales aux questions de discrimination, l'accompagnement des jeunes concernés pour qu'ils trouvent toute leur place dans l'apprentissage, l'appui à la création et à la reprise d'entreprises par des étrangers ou des personnes issues de l’immigration. 

C’est pourquoi la DPM souhaite prolonger dans un nouvel accord cadre les actions engagées depuis 1999 avec l’APCM en matière de prévention des discriminations et d'appui à la création d'entreprises par les étrangers.

Le service des droits des femmes et de l'égalité (SDFE) est chargé de mettre en œuvre la politique gouvernementale en faveur de l'égalité entre les femmes et les hommes, en développant des actions relatives à la diversification des choix d'orientation scolaire et professionnelle des jeunes filles, en favorisant l'accès à l'emploi des femmes, l'égalité de traitement et d'évolution au sein des entreprises, et en soutenant la création, la reprise ou le développement d'entreprises à l'initiative des femmes. Il tend aussi à promouvoir l'accès équilibré des femmes et des hommes à des postes de décision politiques, économiques et sociaux et à défendre leurs droits personnels et sociaux. Son action se fonde sur une démarche intégrée pour la promotion de l'égalité entre les femmes et les hommes et la conclusion de nombreux partenariats tant ministériels que socio-économiques.

L’APCM et le réseau des chambres des métiers et de l’artisanat peuvent jouer un rôle important pour faciliter l'accès des femmes aux métiers de l'artisanat par l'emploi, la création ou à la direction d’une entreprise. C’est pourquoi le SDFE souhaite engager une action de partenariat avec ces institutions. 

Le fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte contre les discriminations (FASILD) accorde, en fonction de ses orientations stratégiques, une importance particulière à la question de l’accès à l’emploi des personnes d’origine étrangère et plus particulièrement  des jeunes gens et des jeunes filles. Les jeunes issus de l’immigration éprouvent des difficultés particulières pour accéder à des formations dans le cadre de l’apprentissage et de l’alternance, trouver un emploi et s’insérer professionnellement. Leur taux de chômage, à niveau scolaire égal, est par exemple nettement supérieur à celui des autres jeunes. Les conditions de recrutement, à diplôme égal, sont le plus souvent moins avantageuses. Un des facteurs explicatifs réside dans l’existence de représentations négatives persistantes à leur encontre qui engendre un traitement discriminatoire sur le marché du travail.

A cet effet, le FASILD met à la disposition des différents partenaires ses compétences et ses savoir-faire, qu’il s’agisse d’accompagnement de projets concernant l’intégration et la lutte contre les discriminations ou d’appui financier aux projets qui concourent à la réalisation de ces objectifs. 

La réactualisation de l’accord-cadre avec l’APCM, notamment les engagements autour des deux axes, prévention et lutte contre les discriminations pour une diversité des recrutements et  promotion de la place accordée aux filles issues de l’immigration, entrent dans les priorités partenariales du FASILD.

L'assemblée permanente des chambres de métiers (APCM)

Les chambres de métiers et de l'artisanat (CMA) jouent un rôle déterminant dans l’animation économique et le développement de la formation dans le secteur des métiers. Elles assurent, dans une relation de proximité avec les chefs d’entreprise, des missions de service public essentielles à la structuration de l’artisanat et au développement des entreprises du triple point de vue de la création, du développement et de la transmission des entreprises, mais aussi de l’accueil de l’information et de l‘orientation du public et enfin de la formation initiale et continue des apprentis et des artisans ou de leurs salariés.

Dans la logique des actions engagées depuis 1999 et pour mieux servir les intérêts du secteur artisanal et des PME, l’APCM en tant que tête de réseau des CMA, souhaite prendre plus globalement en compte la question de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et de l’égalité des chances par un partenariat conjoint avec la DPM, le SDFE et le FASILD.

-=oOo=-

Article 1er : Objet de l'accord

Le présent accord définit les nouvelles bases de la coopération entre l’APCM, la DPM, le SDFE et le FASILD en vue d’élargir l’accès à l’emploi artisanal, de faciliter l’insertion professionnelle des jeunes par la voie de l’apprentissage, de conforter la création d’entreprises par les femmes, les personnes immigrées et issues de l’immigration, ainsi que prévenir les discriminations dont ces personnes peuvent faire l’objet. 

Article 2 : Axes de travail 

Les parties signataires du présent accord cadre conviennent de mobiliser leurs réseaux pour mettre en œuvre les 4 axes de travail suivants : 

· Sensibiliser les élus, les secrétaires généraux et les agents des chambres des métiers et de l’artisanat aux problématiques de prévention des discriminations 

· Favoriser la diversité des recrutements dans le secteur artisanal

· Renforcer l’accompagnement des apprentis pour la recherche d’entreprises 

· Aider à la création ou à la reprise d’entreprises 

a) Sensibilisation  des élus, des secrétaires généraux et des agents des chambres des métiers et de l’artisanat aux problématiques de prévention des discriminations : 

Depuis 2003, l’APCM avec l’appui du FASILD et la DPM a élargi la démarche de prévention des discriminations à l’ensemble des niveaux décisionnels et opérationnels des chambres de métiers et de l'artisanat. La question des discriminations est d’autant mieux traitée que les hiérarchies, sensibilisées, appuieront l’action des personnels en contact avec les publics. La reconnaissance par l’ensemble des acteurs des chambres de métiers et de l'artisanat du phénomène discriminatoire, et de ses effets négatifs sur les personnes concernées et sur l’image du secteur lui-même, est indispensable pour atteindre les objectifs du présent accord cadre. 

La volonté de l’APCM de prévenir les discriminations a été réaffirmée par son président, devant l’Assemblée Générale en décembre 2005.

A ce titre, le présent accord cadre doit permettre d’associer les instances nationales de l’APCM et tout spécialement son Assemblée Générale en vue d’élaborer une charte nationale d’action en faveur de la de la prévention des discriminations. Ainsi, l’Assemblée Générale de l’APCM désignera un groupe d’élus en charge de la rédaction et de la promotion de cette charte avec l’appui des représentants de la DPM, du FASILD et du SDFE. 

Le présent accord cadre s’inscrit dans la continuité des acquis de l’accord précédent et les actions suivantes seront donc mises en oeuvre : 

· le réseau des correspondants prévention des discriminations des chambres des métiers et de l’artisanat sera développé et renforcé. Il sera demandé aux chambres régionales et départementales de métiers et de l'artisanat qui ne l’ont pas encore fait, de désigner un correspondant 

· de plus, à tous les niveaux de responsabilité des chambres de métiers et de l'artisanat, des actions de formation et/ou des réunions de sensibilisation seront organisées de manière plus systématique sur les problématiques de prévention des discriminations. 

b) Favoriser la diversité des recrutements dans le secteur artisanal

L'artisanat représente au 1er janvier 2004 : 

· 3 000 000 d'actifs dont 2 364 000 salariés. 

· 859 000 établissements artisanaux qui se répartissent en quatre secteurs : l’alimentaire, le bâtiment, les services et la fabrication. 

En sept ans, entre 1997 et 2004, le nombre des emplois salariés créés dans le secteur artisanal a augmenté de façon constante et plus rapidement que dans les autres secteurs d’activité économique.

En prévision d’un fort besoin de renouvellement de la main d’œuvre, les signataires du présent accord cadre engagent avec les chambres de métiers et de l'artisanat, une politique de la diversité dans les entreprises artisanales. En effet, les recrutements par cercles de proximité sociale souvent pratiqués par les artisans ne suffisent plus à répondre aujourd’hui à leurs besoins de main d’œuvre qualifiée. Il s’agit donc de les aider à modifier leurs pratiques de recrutement et à mieux évaluer leurs besoins en matière de compétences. Des actions de sensibilisation des chefs d’entreprise seront prévues, intégrant la question des discriminations et le cadre juridique existant. 

L’APCM mettra en place un groupe de travail avec les signataires de cet accord, en vue 
- d’examiner les conditions d’application du « Label égalité » aux entreprises artisanales. Afin de promouvoir la diversité dans les entreprises artisanales, l’APCM favorisera la distinction des bonnes pratiques en instaurant un prix national de la diversité. 
- de créer un prix « parité dans l’artisanat » qui pourrait être attribué à l’occasion de la semaine de la femme et dont le cahier des charges et les conditions d’attribution seront arrêtées par ce groupe de travail. 

c) Renforcer l’accompagnement des apprentis pour la recherche d’entreprises :

L’objectif des signataires est de combattre les mécanismes d’éviction directe ou indirecte de l’apprentissage des jeunes issus de l’immigration et des jeunes filles, et de favoriser parallèlement la diversification de leurs choix professionnels et la réussite de leur parcours.

Depuis 1999, l’APCM a sensibilisé à la diversité les agents chargés de mettre en relation des jeunes candidats à l’apprentissage avec les chefs d’entreprise. Le guide méthodologique « Fatou, Aziz, Julien, les couleurs de l’apprentissage » conçu à cet effet a été largement diffusé à l’ensemble du réseau des CMA. 

Pour prolonger et renforcer cette première phase de travail, les signataires s’engagent à mettre en œuvre des actions spécifiques visant à améliorer et à renforcer l’accompagnement des futurs(es) apprentis(ies) :

· la création d’un dispositif de veille et de suivi des situations des futurs apprentis avec des chambres de métiers et de l'artisanat volontaires

· le repérage et la diffusion des bonnes pratiques de mise en relation des candidats à l’apprentissage avec des entreprises ayant besoin d’apprentis

· la valorisation des parcours de jeunes femmes et de jeunes issus de l’immigration ayant suivi une formation en alternance, dans des métiers variés

· une formation–action pour renforcer les compétences des agents des CMA en matière d’écoute et d’accompagnement des futur(e)s apprenti(e)s susceptibles de rencontrer des  discriminations liées à leur origine ou au choix d’un métier 


d) Appui à la création d’entreprise ou à la reprise d’entreprise à caractère artisanal : 

La création et la reprise d’entreprises sont l’un des moteurs de l’économie et contribuent au dynamisme de l’artisanat et à la vitalité du tissu économique local. Cette voie de promotion sociale et professionnelle doit être offerte à tous les publics intéressés dans des conditions garantissant l’égalité de chacun et de chacune.

L’APCM s’engage avec la DPM, le SDFE et le FASILD à poursuivre le travail initié pour améliorer l’accès des étrangers ou des immigrés à la création et à la reprise d’entreprise et promouvoir la contribution des femmes au développement économique du secteur. 

Plusieurs axes de travail seront engagés : 

· poursuite du travail de connaissance et de valorisation de la contribution des créateurs étrangers au développement économique du secteur, d'une part et, d'autre part, des femmes, avec notamment la mise en place d’un système statistique sexué ;

· formation des agents des services économiques des CMA afin de leur permettre d’effectuer un diagnostic des situations individuelles plus pertinent. Ceci devrait permettre à l’APCM d’orienter des porteurs de projet vers des accompagnements personnalisés adaptés à leurs besoins spécifiques (maîtrise du français, recherche de financement ...) 

· développement de coopérations avec les réseaux, notamment ceux qui sont en relation avec le FASILD ou le SDFE, afin de proposer un accompagnement personnalisé aux créateurs. 

Article 3 : Modalités d'application

Le présent accord cadre fera l'objet de conventions particulières d'application, tant au niveau national entre l'APCM, la DPM, le SDFE et le FASILD, qu'au niveau régional entre les chambres de métiers, les directeurs régionaux du FASILD et les déléguées régionales aux droits des femmes et à l’égalité. Elles préciseront les différentes actions envisagées et les contributions y compris financières de chacune des parties.

Article 4 : Pilotage de  l'accord cadre

Un comité de pilotage du présent accord cadre est créé, composé de représentants de la DPM, du SDFE, du  FASILD et de l’APCM. Il se réunira au moins une fois par an. 

Il a pour mission : 

· de suivre la mise en œuvre des axes du présent accord-cadre et des actions prévues par les conventions d’application conclues au niveau national

· d'élaborer des tableaux de bord et des indicateurs permettant de mesurer l'atteinte des objectifs du présent accord

· de vérifier l'usage des contreparties financières en cas de cofinancement européen 

· de veiller à une diffusion large dans les différents réseaux institutionnels des expériences réalisées et particulièrement réussies

· d'évaluer et de valider le travail effectué

· de se tenir informé des conventions d’application conclues au niveau régional et de leur avancement. A cet effet des signataires de conventions régionales pourront être conviées à participer à ce comité de pilotage

· d’établir un rapport annuel rendant compte de l’exécution du présent accord et présentant des recommandations pour la poursuite des actions engagées

Article 5 : Durée de l'accord cadre
Le présent accord est conclu pour une durée de trois ans à compter de sa signature. 

Il peut être dénoncé par l'une ou l'autre des parties avec un préavis de trois mois, par lettre recommandée avec accusé de réception adressée aux autres signataires de l’accord. 









Fait à Paris, le

Pour le ministre et par délégation,


 

Le Directeur de la Population


La Chef du Service des Droits des Femmes  et des Migrations




et de l'Egalité



Patrick BUTOR




Joëlle VOISIN






La Directrice Générale du Fonds d’Action 

Le Président de l’Assemblée Permanente

et de Soutien pour l’Intégration et la Lutte

des Chambres de Métiers

contre les Discriminations 




Patricia SITRUK 




Alain GRISET
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